
Quel approche pour résoudre la crise au Burundi ?

    Human Rights Watch,Â 9 dÃ©cembre 2018  RÃ©soudre la crise au Burundi  Vers une approche fondÃ©e sur les droits
humains et un nouveau leadership rÃ©gional  La crise qui frappe le Burundi depuis que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a
pris la dÃ©cision controversÃ©e de briguer un troisiÃ¨me mandat en 2015 demeure irrÃ©solue. AprÃ¨sÂ lâ€™absence remarquÃ©e du
gouvernement burundaisÂ lors du cinquiÃ¨me et dernier tour du dialogue organisÃ© le 30 octobre dans le cadre de lâ€™initiative
de la CommunautÃ© de lâ€™Afrique de lâ€™Est (CAE) visant Ã  dÃ©nouer la crise, les pourparlers se sont achevÃ©s sans rÃ©sultats
tangibles.  
  Le processus a Ã©tÃ© entravÃ© par la rÃ©ticence manifeste des dirigeants rÃ©gionaux Ã  critiquer les violations des droits
humains par Nkurunziza ou Ã  faire pression pour obtenir lâ€™Ã©tablissement des responsabilitÃ©s, beaucoup dâ€™entre eux ayant
leurs propres bilans prÃ©occupants en ce domaine. Ils semblent prÃ©fÃ©rer dÃ©fendre le principe de non-ingÃ©rence plutÃ´t que
de rÃ©clamer un changement rÃ©el susceptible dâ€™aider Ã  mettre fin Ã  la violence, Ã  la rÃ©pression et Ã  lâ€™impunitÃ© quasi totale qui
sÃ©vit au Burundi depuis le dÃ©but de la crise.  Les forces de sÃ©curitÃ© ont tuÃ© des centaines de personnes lors de la
rÃ©pression de manifestations pacifiques. Les mÃ©dias et organisations de la sociÃ©tÃ© civile du pays, autrefois florissants,
ont Ã©tÃ© dÃ©cimÃ©s et plus de 390 000 Burundais contraints de fuir vers les pays voisins. Nkurunziza a encore consolidÃ© son
pouvoir au moyen dâ€™unÂ rÃ©fÃ©rendum constitutionnelÂ organisÃ© plus tÃ´t cette annÃ©e. Le vote â€“ quâ€™il a remportÃ© et qui lui
permettrait de se maintenir au pouvoir jusquâ€™en 2034 â€“ sâ€™est dÃ©roulÃ© dans un climat dâ€™exactions gÃ©nÃ©ralisÃ©es des citoyens
par les autoritÃ©s locales, la police et des membres de la ligue de la jeunesse du parti au pouvoir, les Imbonerakure.
Human Rights Watch et dâ€™autres organisations continuent de documenter desÂ rÃ©cits de disparitions forcÃ©es, dâ€™assassinats
extrajudiciaires, de viols et de tortures, qui leur sont rapportÃ©s par des Burundais en fuite.  Certains dirigeants de la
rÃ©gion ont eu recours Ã  des tactiques similaires pour consolider leur emprise sur le pouvoir, en essayant de conserver un
vernis dÃ©mocratique Ã  lâ€™aide de rÃ©fÃ©rendums constitutionnels et dâ€™Ã©lections tout en rÃ©primant les militants de lâ€™opposition
politique et pro-dÃ©mocratie. Câ€™est la raison pour laquelle lâ€™implication de ces dirigeants dans les efforts visant Ã  rÃ©soudre la
crise burundaise semble insincÃ¨re.  MalgrÃ© cette tendance inquiÃ©tante dans certaines rÃ©gions dâ€™Afrique orientale et
centrale, la situation nâ€™est pas aussi sombre ailleurs sur le continent. Dâ€™importantes leÃ§ons peuvent Ãªtre tirÃ©es de lâ€™Afrique
de lâ€™Ouest, oÃ¹ le bloc rÃ©gional de la CommunautÃ© Ã©conomique des Ã‰tats de l'Afrique de lâ€™Ouest (CEDEAO) a agi de
maniÃ¨re dÃ©cisive face aux tentatives de remettre en cause la dÃ©mocratie et parfois dÃ©noncÃ© les violations des droits
humains et protÃ©gÃ© les civils.  En tant quâ€™organisation politique sous-rÃ©gionale, la CEDEAO â€“ parfois avec le concours de
lâ€™Union africaine â€“ sâ€™est fermement opposÃ©e aux renversements de pouvoir anticonstitutionnels, notamment en GuinÃ©e en
2009, en GuinÃ©e-Bissau en 2012, au Burkina Faso en 2015 et au Mali en 2012. Elle a imposÃ© des interdictions de
voyager et un gel de leurs avoirs aux auteurs de violations des droits humains. Plus rÃ©cemment, en 2017, la CEDEAO
aÂ persuadÃ© le dirigeant gambien, Yahya Jammeh, de respecter les rÃ©sultats des Ã©lectionsÂ et de renoncer au leadership
de son pays.  Lâ€™expÃ©rience de la CEDEAO dÃ©montre Ã  quel point un engagement en faveur des normes des droits
humains et des principes dÃ©mocratiques peut permettre de surmonter les contraintes financiÃ¨res, les divergences de
vues entre pays anglophones et francophones de la sous-rÃ©gion et les prÃ©occupations relatives Ã  lâ€™ingÃ©rence. Le
protocole novateur de 2001 sur la dÃ©mocratie et la bonne gouvernance, qui fait obligation aux Ã‰tats membres de
respecter les principes fondamentaux de la gouvernance dÃ©mocratique, des droits humains et de lâ€™Ã©tat de droit, est lâ€™un
des Ã©lÃ©ments dÃ©terminants du succÃ¨s de ce bloc rÃ©gional.  De tels efforts seraient difficiles Ã  reproduire aujourdâ€™hui en
Afrique centrale et orientale, oÃ¹ la domination et la solidaritÃ© entre dirigeants implantÃ©s de longue date et souvent
responsables dâ€™abus limitent leur capacitÃ© Ã  mobiliser la volontÃ© politique de dÃ©noncer publiquement les violations des
droits humains perpÃ©trÃ©es par leurs homologues.  Alors que les dirigeants rÃ©gionaux poursuivent leurs efforts ardus
visant Ã  rÃ©soudre la crise burundaise, lâ€™intervention dâ€™acteurs Â«Â externesÂ Â» dotÃ©s dâ€™un puissant levier rÃ©gional et dâ€™une
lÃ©gitimitÃ© morale pourrait relancer le processus. Ainsi, lâ€™Afrique du Sud aurait tout intÃ©rÃªt Ã  contribuer Ã  la rÃ©solution de la
crise burundaise, compte tenu de son rÃ´le historique dâ€™intermÃ©diaire du processus de paix dâ€™Arusha en 2000, lorsque les
efforts de Nelson Mandela ont permis de mettre fin Ã  la guerre civile meurtriÃ¨re qui sÃ©vissait depuis 12 ans dans ce
pays. Une nouvelle initiative sous conduite de lâ€™Afrique du Sud pourrait Ãªtre initiÃ©e sous les auspices de lâ€™Union africaine. 
En jouant un rÃ´le de premier plan, lâ€™Afrique du Sud â€“ dont le prÃ©sident actuel, Cyril Ramaphosa, sâ€™est engagÃ© Ã  rÃ©tablir
lâ€™hÃ©ritage du leadership de Mandela qui transcendait les intÃ©rÃªts nationaux de courte vue en Afrique et au-delÃ  â€“ offrirait un
nouvel espoir pour la rÃ©solution de la crise burundaise. Une telle initiative africaine aurait pour mandat important de
placer la justice et la responsabilitÃ© au cÅ“ur des nÃ©gociations, en rÃ©affirmant les normes relatives aux droits humains
Ã©noncÃ©s dans la charte de lâ€™UA et ses autres documents fondateurs. En fin de compte, comme le montre lâ€™expÃ©rience de
la CEDEAO, la paix et la sÃ©curitÃ© rÃ©gionales sont mieux prÃ©servÃ©es lorsquâ€™elles sont secondÃ©es par une approche axÃ©e
sur les droits humains et un ordre du jour dÃ©mocratique. Dans le cas du Burundi, les dirigeants africains devraient Å“uvrer
Ã  un vÃ©ritable effort en faveur dâ€™une sÃ©curitÃ© garante des droits, pour porter secours aux victimes, sanctionner les auteurs
de violations, prÃ©venir les atrocitÃ©s Ã  grande Ã©chelle et, finalement, poser la fondation dâ€™une stabilitÃ© et dâ€™un leadership
rÃ©gional Ã©thique.  Carine Kaneza Nantulya  Directrice de plaidoyer, division Afrique  PubliÃ© dansÂ AllAfrica.com  
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